Motion presentée par les organisations syndicales CGT, CFDT, et des représentants du personnel du centre hospitalier George Sand
Site de Chezal-Benoît

Lors du Conseil d’Administration du 28 octobre 2005, Monsieur SERVIER directeur du Centre Hospitalier George Sand, a évoqué le transfert du service de court séjour du site de CHEZAL-BENOIT vers le site de BOURGES.

Nous exigeons le maintien du service de court séjour sur le site de CHEZAL-BENOIT dans le respect de l’accord cadre.

Ce projet de transfert irait clairement à l’encontre des objectifs de qualité de soins affichés.

En effet, l’accord cadre prévoit dans un souci d’amélioration de la qualité :

· De développer l’offre extra hospitalière et intra hospitalière afin de maintenir autant que possible la prise en charge des patients dans leur milieu de vie.

· De conférer à l’hospitalisation complète la place qui lui revient de façon à mettre davantage en complémentarité les différents services.

Or ce transfert d’activité, s’il avait lieu, est en contradiction totale avec les objectifs affirmés.


· Il isolerait davantage les patients de leurs proches.

· Il rendrait plus difficile la coordination intra et extra hospitalière.

Soyons clairs, si le projet médical peut et doit évoluer, cette évolution ne doit pas s’effectuer au détriment des patients et de leurs familles. Il s’agit souvent d’une population démunie, dont le quotidien est déjà bien difficile, un quotidien auquel il ne faudrait pas rajouter la difficulté de l’éloignement.

D’autre part, le mépris affiché à l’égard des personnels non médicaux est intolérable. On ne se préoccupe ni de leurs projets professionnels, ni de leur projet de vie. Ils n’ont jamais été consultés ou informés sur ce transfert.
Actuellement le recrutement du personnel non médical, voire médical, est favorisé par la diversité de l’activité du site :

· Extra hospitalier,

· Court séjour,

· U.S.P.P.

· Addictologie

· U.S.L.D.

Sur le site de CHEZAL-BENOIT, le recrutement déjà difficile, risque d’en pâtir. De plus, ceci pourrait constituer le premier pas vers une centralisation de toute l’activité psychiatrique à BOURGES. Ce transfert risquerait à terme de remettre en cause le redécoupage sectoriel de l’Indre (décidé par l’Agence régionale hospitalière) et les moyens financiers  et humains associés.

Donc nous exigeons :

· Le respect et la pérennisation de l’accord cadre, le maintien de l’identité des trois sites

· Pas de prééminence d’un site sur les autres
· Assurer un équilibre dans la répartition des moyens entre les 3 sites.

Nous refusons le retour à une situation asilaire sur le site de CHEZAL-BENOIT, ce qui constituerait une contradiction avec l’évolution d’une psychiatrie de qualité.

Tant que nous n’aurons pas d’assurance écrite sur le maintien du court séjour sur le site de CHEZAL-BENOIT, nous resterons mobilisés.

Motion lue et déposée le 9 décembre 2005 en Comité technique paritaire.

Pour information, copie à l’Agence régionale hospitalière de la région Centre et à la DDASS du Cher.

